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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 

 

VILLE DE VÉMARS 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 10 JUIN 2026 

L’an deux mil vingt-six, le 10 juin à 19 heures 30, le Conseil Municipal légalement convoqué en séance ordinaire, 
s’est réuni à la salle des fêtes Fernand CABUY en séance publique, sous la Présidence de Monsieur Farid 
BENABDELAZIZ, le Maire. 
 
Etaient présents : Victoire BILONGO, Alexandra COSTE, Andria NIKOLIC, Valérie PITOU BURGAUD, Sylvain 
CALONNEC, Adjoints au Maire. 
 
Jean-Pierre JACQUIN, Éric LEDEZ, Loraine AMILCAR, Catherine LEDUC, Nathalie PORTELA, Karine AKSAS, 
Jean-Claude DUHAMEL, Marguerite LEGER, Damien MARECHAL, Jean-Luc FOUQUIER, Véronique BUCHET, 
Atia ALIOUANE, Christel POTTIER, Conseillers Municipaux.  
 
Etaient représentés : Isabelle ALIDOR (pouvoir A. NIKOLIC), Inès MEHDIOUI (pouvoir J-C. DUHAMEL), 
Frédéric DIDIER (pouvoir A. ALIOUANE), Benoit BAZIER (pouvoir C. POTTIER). 
 
Date d’affichage et de convocation : 05 juin 2026 
 
Nombre de membres en exercice : 23  Présents : 19 Votants : 23 
 
Secrétaire de séance : Catherine LEDUC 
 
Ouverture de séance : 19H31 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 

 
 M. le MAIRE ouvre la séance et remercie les membres présents. Après désignation de Mme Catherine LEDUC en qualité 
de secrétaire de séance, lecture des pouvoirs est faite.  
 Les PV des séances du 23 décembre 2025 et du 27 mars 2026 sont approuvés à l’unanimité, M. le MAIRE indiquant qu’il 
est nécessaire d’approuver le PV de la dernière séance de l’ancienne mandature afin d’officialiser son existence, sans en 
approuver les débats. Le PV du 29 avril 2026 est approuvé à la majorité dont 3 voix contre (Mmes ALIOUANE et BUCHET, 
M. DIDIER) ; Mme BUCHET informant qu’elle conteste formellement les affirmations relatives à la mauvaise gestion de 
l’ancienne mandature et de nature à mettre en péril la commune (pas d’augmentation d’impôt pendant 10 ans et la commue 
a investi chaque année).  
 

*** 
1. Décision modificative budgétaire 2026 n°1 : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 

M. le MAIRE expose à l’Assemblée qu’afin de pouvoir couvrir les dépenses à venir, il est nécessaire d’inscrire des crédits aux 
chapitres 20 et 21 de la section dépenses d’investissement qui se trouvent actuellement vides.  
En effet, lors de l’adoption du budget, aucun crédit n’avait été inscrit sur ces deux chapitres car l’intégralité des sommes (montant 
total du marché) avait été affectée à l’opération relative au terrain de Football.  
 
Il convient donc d’approuver l’écriture comptable suivante : 
 

DÉCISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE 2026 N°01 
 

CHAPITRE ARTICLE DÉPENSES SECTION INVESTISSEMENT MONTANT 
23 2313 Construction - 600 000.00 € 
21 2152 Installation de voirie + 300 000.00 € 
20 2031 Frais d’étude + 300 000.00 € 

 TOTAL DÉPENSES INVESTISSEMENT 00.00 € 
 



 

 
Procès-verbal du Conseil Municipal de Vémars du 10 juin 2026. Page 2 sur 36  

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 

 

VILLE DE VÉMARS 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 10 JUIN 2026 

Vu les articles L.2121-29, L.2121-1 à L.2121-23, R.2121-9 et R.2121-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 
qui concernent le conseil municipal et ses modalités de fonctionnement, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 APPROUVE la décision modificative budgétaire 2026 n°01 telle que ci-dessus présentée afin d’apporter les crédits 

nécessaires aux chapitres 21 et 20 de la section Dépenses d’investissement, selon le détail du tableau ci-dessus exposé, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

M. le MAIRE informe le Conseil qu’il a rencontré les entreprises du chantier de réfection du terrain de foot et qu’après un 
moment de négociation, elles renoncent à percevoir les 5% (environ 70 000 € HT). Le projet est officiellement annulé, en 
revanche, les 130 000 € de facture dus aux études et aux travaux de terrassement déjà réalisés sont perdus. Réflexion est faite 
pour remettre le terrain en état et nous vous tiendrons informés.  
M. le MAIRE précise que malgré l’inscription des sommes aux chapitres 20 et 21, cela ne signifie pas qu’elles seront dépensées 
mais nous ne pouvons rester sans somme inscrite au budget de la voirie. Aussi, il reste des encours à régler.  
Mme ALIOUANE souhaite savoir ce qu’il va advenir du terrain vu son état actuel catastrophique : (9m) M. BILONGO expose 
qu’il a rencontré l’Adjoint au Sport ainsi que la maire de Saint Witz, avec qui ils ont échangé sur les possibilités de laisser les 
Vémarois jouer au Foot sur leur terrain (investissement en filets et entretien du terrain) étant donné que la commune n’en a 
pas. On attend également un retour suite aux questions posées à la secrétaire. 
Mme ALIOUANE évoque également le sujet de l’état des installations, notamment le sujet de la boue etc … : une société 
Vémaroise est prête à intervenir en cas de manquement d’entretien de la part de Saint Witz mais il s’agit de leur terrain donc 
en raison des montants de subventions accordées au club (4 000 € par Saint Witz et 16 000 € par Vémars), il est estimé qu’ils 
peuvent proposer des installations dignes de ce nom et que le terrain a été laissé à l’abandon, n’ayant eu auparavant aucune 
pression d’aucun pouvoir politique. Notre choix était de remettre les choses à leur place et de leur faire entendre qu’ils sont 
en mesure de proposer un terrain digne de ce nom. Nous avons également pris attache avec le district en nous excusant, en 
leur faisant part de notre proximité avec ce club, et que quiconque pouvait nous solliciter. 
Nous sommes actuellement en négociation avec les propriétaires terriens et elles avancent très bien, on s’en félicite, notamment 
pour le terrain mais aussi pour le city stade.  
Mme BUCHET s’enquiert sur la constructibilité des terrains : tout est en négociation et en études mais à l’heure actuelle, on 
ne peut donner de date pour la réouverture du terrain mais on espère que cela ira très vite. On a aussi beaucoup communiqué 
sur le fait qu’on est « pauvre » en terrain de Foot à Vémars. 
 
Mme BUCHET félicite l’équipe d’avoir à nouveau des sommes inscrites au poste relatif aux dépenses de voirie. 
 
M. le MAIRE reprend la parole en précisant que ce ne sera pas un « terrain » de Foot mais un « stade », avec pistes 
d’athlétisme etc. et concernant l’avancée du projet, ça file bon train. Il y aura bien des appels d’offres, des études etc… et les 
promoteurs se bousculeront à notre porte pour avoir le projet mais ce dernier ne peut sortir de terre comme ça. Pour le 
moment on pose les fondations et ensuite on construit, avec des matériaux de qualité qui dureront dans le temps, quitte à 
mettre 50 ou 100 mille euros de plus. Ce qui va prendre le plus de temps est de trouver le terrain et qu’il soit constructible. 
D’autant plus qu’il va falloir revoir le PLU d’ici 2028. Des groupes de travail ont été constitués afin de regarder l’impact 
environnemental et de respect de la nature et de la biodiversité. 
Il y a tellement d’éléments à prendre en compte que cela ne peut se faire en deux mois, un faux pas dans le passé ayant couté 
130 000 € pour rappel, il faut donc laisser le temps de se reconstruire car on peut avoir les meilleurs projets, il nous faut 
l’administration pour pouvoir y répondre. 
Mme BUCHET pense que cela ne verra donc certainement pas le jour avant 2028. M. le MAIRE lui fait remarquer son temps 
passé au pouvoir sans jamais avoir pu mettre un terrain à disposition, et M. BILONGO évoque le fait que c’est un terrain 
vague depuis au moins 2019, dernière fois où il a pu mettre un pied dessus ! Il avait déjà fait des réclamations en 2017, avec 
des arguments contraires à ce qui a été annoncé dans la dernière ligne droite de l’ancienne mandature. 



 

 
Procès-verbal du Conseil Municipal de Vémars du 10 juin 2026. Page 3 sur 36  

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 

 

VILLE DE VÉMARS 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 10 JUIN 2026 

M. le MAIRE reprend la parole pour rappeler à Mme BUCHET qu’elle a voté, avec son ancienne équipe dont la tête de liste 
n’est même pas présente, pour un terrain synthétique, dont le projet a été retoqué par les différentes instances de l’Etat pour 
des raisons de normes environnementales non respectées ! Un Maire est censé être bienveillant envers son village et j’y veillerai 
avec toute l’équipe.   
        

 
2. Fongibilité des crédits : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE informe les membres du Conseil que le référentiel M57 étend à toutes les collectivités territoriales les règles 
budgétaires assouplies offrant une plus grande marge de manœuvre ainsi qu’une souplesse budgétaire aux gestionnaires, et 
notamment en matière de fongibilité des crédits. 
 
Vu l’article L.5217-10-6 du CGCT, qui permet à l’assemblée délibérante de fixer une limite aux virements de crédits autorisés 
entre chapitres, sous la forme d’un pourcentage du montant des dépenses réelles de chaque section pour lequel l'exécutif est 
autorisé à procéder à des virements, sans pouvoir excéder 7,5 %, ce pourcentage pouvant être différent pour chacune des deux 
sections,  
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

- Autoriser le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section, 

- Donner tous pouvoirs à M. le Maire ou à son représentant à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 

l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chaque 
section (Fonctionnement et Investissement),   
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

M. le MAIRE explique que cela va permettre à l’agent comptable de fluidifier la gestion comptable des comptes, sans avoir à 
passer par le conseil, ce qui fait gagner du temps.   
 

 
3. Création de postes saisonniers : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE rappelle au Conseil que les collectivités territoriales peuvent recruter des agents non titulaires non permanents 
pour faire face à un besoin lié à l’accroissement temporaire et saisonnier d’activité, et plus particulièrement son article L.332-
23-2°. 
 
Il est proposé, en prévision de la période estivale, la création d’emplois correspondant au besoin saisonnier pour les vacances 
d’été 2026 (soit du 1er juillet au 31 août 2026), au sein du service Enfance visant à renforcer les équipes d’animation, tant pour 
l’accueil du Centre de Loisirs durant cette période de forte affluence, que pour la tenue de « Vémars Plage » dans de bonnes 
conditions.  
Il est également nécessaire de procéder à un recrutement aux ateliers techniques pour le remplacement des agents en congés et 
au service d’entretien restauration.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal la création des emplois suivants : 
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- 5 postes d’adjoints d’animation affectés à Vémars Plage du 6 juillet 2026 au 1er août 2026,  
- 3 postes d’adjoints d’animation affectés au Centre de Loisirs du 6 juillet 2026 au 31 août 2026, 
- 3 postes d’adjoints d’animation affectés au Service Jeunesse du 6 juillet 2026 au 31 août 2026, 
- 2 postes d’adjoints technique affectés au Centre Technique du 30 juin 2026 au 31 août 2026, 
- 2 postes d’adjoints technique à temps non complet à raison de 30h/semaine affectés au service Restauration et Entretien, du 

6 juillet 2026 au 31 août 2026. 
 

*** 
Vu le C.G.C.T, 
 
Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L.332-23-2°, 
 
Vu le tableau des emplois et des effectifs,  
 
Vu la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 et les décrets n°2000-815 du 25 août 2000 et n°2001-623 du 12 juillet 2001, 
 
Considérant les besoins pour la période estivale 2026, dans les domaines ci- dessous : 
 

- Vémars Plage 
- Centre de loisirs 
- Service Jeunesse 
- Centre Technique 
- Restauration et entretien 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    

 
 DÉCIDE de créer 11 postes non permanents relevant du grade d’adjoint d’animation et de 4 postes non permanents 

relevant du grade d’adjoint technique, pour faire face à un accroissement saisonnier d’activité lié à la période estivale 
2026, selon les modalités précisées dans le tableau ci-dessous : 

 
Service Filière Grade Nombre Période Temps Rémunération 

Vémars plage Animation Adjoint 
d’animation 5 

Du 6 juillet 
2026 au 

1er août 2026 

Temps 
complet 

1er échelon IB 
367/IM 366 

Centre de 
loisirs Animation Adjoint 

d’animation 3 
Du 6 juillet 

2026 au 
31 août 2026 

Temps 
complet 

1er échelon IB 
367/IM 366 

Service 
Jeunesse Animation Adjoint 

d’animation 3 
Du 6 juillet 

2026 au 
31 août 2026 

Temps 
complet 

1er échelon IB 
367/IM 366 

Centre 
Technique Technique Adjoint 

technique 2 
Du 30 juin 

2026 au 
31 août 2026 

Temps 
complet 

1er échelon IB 
367/IM 366 

Restauration et 
entretien Technique Adjoint 

technique 2 
Du 6 juillet 

2026 au 
31 août 2026 

Temps 
non 

complet 
(30h) 

1er échelon IB 
367/IM 366 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
M. le MAIRE rappelle au Conseil la fermeture du centre de loisirs du 3 au 23 aout.  
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Mme POTTIER s’interroge sur le besoin de ces postes tandis que le centre est fermé ? Mme COSTE précise qu’il s’agit de ne 
pas casser les contrats durant la fermeture du mois d’aout (il s’agit d’amplitudes) et qu’il s’agit de compléter les équipes pour 
juillet et fin aout.  
A ce propos, M. le MAIRE précise que les jeunes Vémarois postulants seront privilégiés pour ce recrutement afin qu’ils 
puissent découvrir les emplois du secteur public. Par ailleurs, il évoque quelques débordements dans la ville lors de la diffusion 
du match de la finale de la coupe d’Europe de football et que cela amènera le projet « Respectons Vémars », visant à aborder 
des thèmes comme le respect des codes de vie du village, sa paix et ses animations avec les jeunes et les adultes. Tout cela 
permettra à tout à chacun de comprendre l’emploi du fonctionnaire territorial et aussi de recréer du lien à travers le travail 
à nos jeunes adultes en leur apportant une chance de première expérience professionnelle.   

 
 
4. Droit à la formation des élus : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE rappelle aux membres du conseil que conformément aux dispositions du C.G.C.T., les élus municipaux bénéficient 
d’un droit à la formation adapté à l’exercice de leur mandat. 
 
Le Conseil municipal doit délibérer dans les trois mois suivant le renouvellement du mandat sur les modalités d’exercice de ce 
droit et déterminer les orientations générales des formations susceptibles d’être suivies par les élus de la commune. 
 
La formation des élus constitue un élément essentiel au bon exercice du mandat municipal et contribue à la qualité des décisions 
prises par l’assemblée délibérante. 
 
Il est donc nécessaire d’organiser et de rationaliser l’utilisation des crédits inscrits au budget afin de permettre à chaque élu 
d’exercer son droit à la formation, sans distinction liée à l’appartenance politique, à la majorité ou à la minorité, ni aux fonctions 
exercées.  
 
Il est rappelé que les élus municipaux bénéficient d’un droit individuel à la formation (DIF élu), mobilisable directement par 
chaque élu pour des formations en lien avec l’exercice du mandat.  
 
Cette formation doit présenter un lien direct avec l’exercice du mandat et être dispensée par un organisme agréé par l’État. 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

- De définir les orientations générales en matière de formation des élus  
- D’autoriser la prise en charge des frais de formation dans les conditions règlementaires  
- D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal  

 
*** 

 
Vu le C.G.C.T., notamment ses articles L.2123-12 et suivants, 
 
Vu le budget, 
 
Considérant que les membres du Conseil Municipal disposent d’un droit à la formation adapté à l’exercice de leurs fonctions, 
 
Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil Municipal délibère sur l’exercice du droit à la 
formation de ses membres, 
 
Considérant qu’au cours de la 1ère année de mandat, une formation obligatoire doit être organisée pour les élus ayant reçu une 
délégation (Maire, adjoints et conseillers municipaux délégués), 
 
Considérant que, pendant toute la durée du mandat, la collectivité doit garantir l’accès effectif à la formation pour l’ensemble 
des élus, qu’ils soient délégataires ou non, 
 
Considérant que les frais de formation des élus constituent une dépense obligatoire pour la Commune, 
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Considérant que le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur à 2 % du montant total des 
indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du Conseil Municipal, sans que le montant réel des dépenses de 
formation ne puisse excéder 20 % du même montant, 
 
Considérant qu’une enveloppe budgétaire d’un montant égal à 9 000.00 (neuf mille) euros a été inscrite au budget primitif 
2026 de la Commune, 
 
Entendu l’exposé de M. le MAIRE, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     
 

 DÉCIDE : 
 
Article 1 : De fixer les orientations en matière de formation de ses membres comme suit : 
 

• Des formations groupées, en intra, autour de thèmes généraux : 
- Les fondamentaux du mandat (organisation et fonctionnement des collectivités, statut et rôle de l’élu, gestion 

administrative locale, le pouvoir de police du maire, la communication et posture de l’élu…), 
- Les fondamentaux de l’action publique locale (organisation de la mise en œuvre du programme municipal, rendre 

compte et communiquer efficacement auprès de la population …). 
 

• Des formations individuelles : 
- En lien avec les délégations reçues et/ou l’appartenance aux différentes commissions, 
- Favorisant l’efficacité personnelle (gestion de crise, gestion des conflits, animation de réunions, etc.). 

 
Article 2 : Les formations devront être dispensées par des organismes agréés par le ministère de l’Intérieur. 
 
Article 3 : Les frais de formation, de déplacement et de séjour seront pris en charge par la Commune dans les conditions 
réglementaires et dans la limite des crédits inscrits au budget. 
 
Article 4 : Il est rappelé que chaque élu bénéficie également d’un droit individuel à la formation (DIF élus), mobilisable à son 
initiative. 
 
Article 5 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice 2026 et le seront pour les exercices suivants. 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à signer tous documents afférents et à accomplir toutes les formalités 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
M. le MAIRE précise que tous les élus, toute appartenance politique confondue, ont le droit à la formation.  
  

 
5. Instauration des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
Le Maire informe l’assemblée : 
 
Les heures supplémentaires sont les heures effectuées à la demande du chef de service ou de l’autorité territoriale au-delà des 
bornes horaires définies par le cycle de travail. 
 
Ces heures supplémentaires doivent être effectives. Il est donc impératif de mettre en place des moyens de contrôle (décompte 
déclaratif avec validation du responsable hiérarchique ou du maire et du service des Ressources Humaines) des heures 
supplémentaires pour attester de l’exécution réelle de ces heures. 
 



 

 
Procès-verbal du Conseil Municipal de Vémars du 10 juin 2026. Page 7 sur 36  

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

LIBERTÉ   ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 

 

VILLE DE VÉMARS 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL  

DU 10 JUIN 2026 

La compensation des heures supplémentaires peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un repos compensateur. À 
défaut, les heures supplémentaires accomplies sont indemnisées.  
 
Néanmoins, seuls les agents relevant aux grades de catégorie C et B peuvent prétendre au versement d’Indemnités Horaires pour 
Travaux Supplémentaires (IHTS). 
 
L'octroi d'IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires.  
 
Les heures supplémentaires ne peuvent excéder 25 heures par mois, sauf lors de circonstances exceptionnelles, sur décision de 
l’autorité territoriale, le Comité Social Territorial en étant immédiatement informé. 
 
 
Le Maire propose à l’assemblée :  
 

 Modalités d’indemnisation ou de compensation des heures supplémentaires effectuées par les agents titulaires, stagiaires 
et contractuels de droit public, relevant des catégories B et C 
 

Les heures supplémentaires réalisées peuvent être compensées : 

• Soit par le paiement d’Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS), 
• Soit par l’attribution d’un repos compensateur. 

 
Les IHTS sont versées aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public de catégorie B et C, à temps complet et à 
temps partiel, selon les taux calculés en référence aux articles 7 et 8 du décret n° 2002-60 à savoir : 
 
Pour les agents à temps complet, une majoration de ce taux horaire est réalisée aux taux de : 
 

• 1,25 pour les 14 premières heures, 
• 1,27 pour les heures suivantes, 
• L’heure supplémentaire est majorée de 100 % (coefficient 2) lorsqu'elle est effectuée de nuit (entre 22 heures et 7 

heures), 
• L’heure supplémentaire est majorée des deux tiers (coefficient 1,67) lorsqu'elle est effectuée le dimanche ou un jour 

férié. 
 
 

Les agents publics employés à temps non complet commenceront par percevoir des heures complémentaires (obligatoirement 
rémunérées) puis, le cas échéant, pour toutes les heures effectuées au-delà de la durée légale du travail (35 heures 
hebdomadaires), percevront des IHTS selon les mêmes conditions que les agents à temps complet et à temps partiel. 
 
L'indemnité horaire pour travaux supplémentaires fera l’objet d'un ajustement automatique dès lors que les montants ou les corps 
de référence seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 
 
Le temps de récupération accordé à un agent est déterminé selon les modalités suivantes : 
 

• Une heure supplémentaire effectuée ouvre droit à une heure de récupération, 
• Une heure supplémentaire effectuée de nuit (entre 22 heures et 7 heures) ouvre droit à deux heures de récupération, 
• Une heure supplémentaire effectuée le dimanche ou un jour férié ouvre droit à une récupération majorée des deux tiers, 

soit 1 heure et 40 minutes de récupération pour une heure effectuée. 
 
 

Pourront bénéficier des IHTS telles que définies ci-dessus, les personnels relevant des filières, des grades et des services 
suivants : 
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Filière Grade Services/emplois 
concernés 

Administrative 

Rédacteur territorial principal de 1ère classe, 
Rédacteur territorial principal de 2ème 
classe, 
Rédacteur territorial 

Service Ressources 
Humaines 
Service Finances 
Service Scolaire 
Service Communication 
Service Secrétariat du 
Maire 
Service Accueil, État Civil 
et Élections 
Service CCAS  

Adjoint administratif territorial principal de 
1ère classe,  
Adjoint administratif territorial principal de 
2ème classe, 
Adjoint administratif territorial  

Service Ressources 
Humaines 
Service Finances 
Service Scolaire 
Service Communication 
Service Secrétariat du 
Maire 
Service Accueil, État Civil 
et Élections 
Service CCAS  

Technique 

Technicien territorial principal de 1ère classe,  
Technicien territorial principal de 2ème 
classe 

Service technique et 
complexe : Responsable 
d’équipe, chargé de travaux 

Agent de maitrise territorial principal,  
Agent de maîtrise territorial 

Service technique : 
Responsable d’équipe, 
chargé de travaux, 
Coordona-teur-trice 

Adjoint technique territorial principal de 1ère 
classe, 
Adjoint technique territorial principal de 
2ème classe, 
Adjoint technique territorial  

Responsable d’équipe, 
agents 
d’entretien, restauration 
scolaire, espaces 
verts, voirie, bâtiment, 
Atsem 

Animation 

Animateur territorial principal de 1ère classe, 
Animateur territorial principal de 2ème 
classe,  
Animateur territorial  

Service enfance – jeunesse - 
atsem : Direct-rice-eur 
d’accueil de loisirs, 
direct-rice-eur d’accueil 
jeunes, 
Coordona-teur-trice 

Adjoint territorial d’animation principal de 
1ère classe,  
Adjoint territorial d’animation principal de 
2ème classe,  
Adjoint territorial d’animation  

Service enfance – jeunesse - 
atsem : 
Direct-rice-eur d’accueil de 
loisirs, 
direct-rice-eur d’accueil 
jeunes, 
anima-teur-trice 
Atsem  

Sportive 

Educateur territorial des APS, 
Educateur territorial des APS principal de 
2ème classe, 
Educateur territorial des APS principal de 
1ère classe 

Anima-teur-trice sport 

Médico-sociale 

Agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles principal de 1ère classe,  
Agent territorial spécialisé des écoles 
maternelles principal de 2ème classe 

Service ATSEM : agents 
Atsem 

 
Les personnels de catégorie A sont exclus du dispositif. 
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Vu le C.G.C.T., 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires, 
 
Vu la délibération 42-2021 en date du 12 juillet 2021 relative aux modalités de réalisation, de paiement et de récupération des 
heures supplémentaires effectuées par les agents de la collectivité, 
 
Vu l’avis de Comité Social Territorial en date du 27 janvier 2026, 
 
Considérant que le bon fonctionnement des services peut nécessiter la réalisation d’heures supplémentaires pour certains 
personnels, 
 
Entendu l’exposé de M. le MAIRE,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 ABROGE la délibération n° 42.2021 du 12 juillet 2021, 

 
 INSTAURE les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.) selon les dispositions ci-dessus 

énumérées par M. le MAIRE, 
 

 INSCRIT les crédits au budget de la ville, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

Mme BUCHET souhaite savoir dans quelle catégorie entrent les heures du dimanche entre 22h et 7h : ce sont des heures de 
nuit.  
 

 
6. Actualisation des astreintes et des permanences : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE rappelle à l'assemblée délibérante qu'il n'existe actuellement aucun dispositif d’astreinte pour les agents de la 
commune et notamment du service technique pour le suivi et la maintenance des bâtiments, équipements de la commune. 
M. le MAIRE explique également à l'assemblée qu'il appartient à l'organe délibérant de déterminer, après avis du Comité Social 
Territorial (CST), les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes, les modalités de leur organisation et la liste 
des emplois concernés. 
 
Il explique que pour répondre aux nécessités de service, il est indispensable d'instaurer une astreinte d'exploitation pour les agents 
techniques du service technique. 
 
Une période d’astreinte est une période pendant laquelle l’agent est obligé de rester à son domicile ou proche de son domicile de 
manière à pouvoir intervenir si nécessaire, à la demande de l’administration. Seul le temps passé par l’agent à son domicile est 
considéré comme une période d’astreinte, la durée d’intervention ainsi que le temps de trajet aller et retour comptent comme du 
temps de travail effectif et son rémunérés comme tels. 
 
La permanence est une période pendant laquelle l'administration impose à un agent de se trouver sur son lieu de travail ou en un 
lieu défini, en dehors des périodes de travail effectif, pour nécessité de service. La permanence peut avoir lieu la nuit, le samedi, 
le dimanche ou les jours fériés. 
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Pour veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents, la collectivité souhaite respecter des roulements raisonnables 
entre plusieurs agents pour encadrer la fréquence des astreintes. 
 
Pour le bon fonctionnement des services, il est indispensable de mettre à jour la délibération n°045/2008 portant rémunération 
ou de compensation des astreintes et des permanences des agents territoriaux. 
 
Dans la filière technique, la nouvelle réglementation distingue 3 types d'astreintes, les deux premiers étant applicables aux 
fonctionnaires de toutes catégories, le dernier concernant exclusivement les personnels d'encadrement : 
 
ASTREINTES : 
 
- Astreinte d’exploitation : situation des agents tenus, pour les nécessités du service, de demeurer soit à leur domicile ou à 

proximité, afin d'être en mesure d'intervenir. 
 

- Astreinte de sécurité : situation des agents appelés à participer à un plan d’intervention dans le cas d’un besoin de 
renforcement en moyens humains faisant suite à un événement soudain ou imprévu ou à une situation de pré-crise ou de 
crise (ex : plan canicule, intempéries hivernales…).  

 
- Astreinte de décision : situation des personnels d’encadrement pouvant être joints directement par l’autorité territoriale en 

dehors des heures d'activité normale du service afin d'arrêter les dispositions nécessaires. 
  

 INDEMNITES : 
 
- Indemnité d’astreinte : l’indemnité d’astreinte rémunère la contrainte liée à la possibilité d’être mobilisé mais ne concerne 

pas l’éventuelle intervention pendant la période d’astreinte.  
 

- Indemnité d’intervention : cette indemnité s’ajoute à celle de l’astreinte ; elle rémunère la durée de l’intervention, 
considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement « aller et retour » sur le lieu de 
travail ou sur le lieu de l’événement. 

 
BENEFICIAIRE :  
 
Sont concernés par ce dispositif les agents titulaires, stagiaires et agents contractuels de droit public à temps complet, à temps 
non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité.  
 
CAS DE RECOURS A L’ASTREINTE : 
 
La mise en œuvre des astreintes est destinée à assurer un fonctionnement optimal des services publics dont l'intervention 
peut se justifier à tout moment pour assurer des missions spécifiques. 
 
Il s'agit en particulier d'assurer la sécurité publique et la continuité des services. 
 
La collectivité peut notamment recourir à la mise en place d'une astreinte d'exploitation dans les cas suivants : 
 

 Événement climatique nécessitant une vigilance particulière (neige, verglas, inondation, tempête, vents violents, 
déneigement et salage des routes…), 

 Alerte préfecture,  
 Manifestation particulière (brocante, fête de la musique, kermesse, vœux du maire, semi-marathon, fête du village, 

feu d’artifice, élections), 
 Problèmes techniques (rupture de canalisation, fuite d’eau, panne d’éclairage public dangereuse, 

dysfonctionnement d’un bâtiment communal), panne de systèmes de sécurité, 
 Incendie, grave accident…. 
 Sécurité des personnes et des biens (chutes d’arbres ou branche menaçante, affaissement de chaussée). 
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CATEGORIES D’EMPLOI SUCEPTIBLES D’EFFECTUER UNE PERIODE D’ASTREINTE : 
 
Les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public sont concernés par le dispositif des astreintes. Sont concernés 
par l’astreinte les agents du service techniques : les agents polyvalents du service, le responsable du service, l’adjoint du 
service et le coordonnateur du service. 
Certains agents pourront être exclus du régime des astreintes en raison de pathologies et/ou de lourdes restrictions médicales, 
défaut de permis. L’autorité territoriale évaluera la possibilité d’intégrer un agent au régime des astreintes. 
 
MODALITES D’ORGANISATION : 
 
Un planning d’astreinte devra être arrêté, pour des périodes aussi longues que possible par la Direction Générale et le Responsable 
du Service Technique en lien avec les agents susceptibles d’être placés sous astreinte.  
De façon à donner la plus grande visibilité possible aux agents comme à la Collectivité, tout en tenant compte des événements 
prévisibles d’ordre personnel comme professionnel, un rythme trimestriel pourra être retenu.  
 
La programmation de l'astreinte doit être portée à la connaissance des agents 20 jours calendaires au moins avant le début effectif 
de l'astreinte. Toutefois, pour nécessité de service ou en raison de circonstances exceptionnelles et imprévisibles appréciées par 
l'autorité territoriale (notamment maladie, accident ou tout autre empêchement de l'agent initialement désigné), l'astreinte pourra 
être modifiée et confiée à un autre agent.  
 
Dans ce cas, lorsque l’astreinte d’exploitation est imposée avec un délai de prévenance inférieur à 15 jours, l’agent bénéficie de 
l’indemnisation réglementaire majorée de 50 %. 
 
Si les agents placés sous astreinte sont autorisés à s’absenter de leur domicile, ils doivent veiller à demeurer à proximité de celui-
ci afin de pouvoir rejoindre un lieu d’intervention en 1 heure maximum. Le respect de ce délai d’intervention est obligatoire et 
figure sur la fiche de poste pour les services concernés (cf. tableau ci-après). Les dérogations ne sont admises qu’au cas par cas 
sous réserve de justificatifs (attestation médicale, éloignement, parents isolés, …) et de la validation de l’autorité territoriale. 
 
L'agent ne pourra être placé en astreinte pendant ses congés annuels ou en repos compensateur. 
 
En cas d'impossibilité matérielle d'assurer le service d'astreinte (maladie, accident, évènement grave et imprévu), l'agent 
d'astreinte devra avertir sans délai le responsable du service technique, le Maire et/ou la Responsable des Services. 
 
LIMITATION DU RECOURS A L’ASTREINTE ET ROTATION DES AGENTS CONCERNÉS : 
 
Si elle ne relève pas du temps de travail effectif, l’astreinte demeure une situation privative de liberté.  
 
En outre, elle ouvre droit à une indemnisation, ou à une compensation horaire pour l’astreinte de sécurité. Par ailleurs, et compte 
tenu plus particulièrement de son impact sur la vie privée, il conviendra d’assurer la rotation la plus large possible des astreintes 
parmi les agents pouvant y être soumis de par leurs fonctions et/ou leurs grades et susceptibles de les assurer efficacement.  
 
Dans la mesure du possible, il conviendra de ne pas placer un même agent sous astreinte pendant plus d’une semaine par mois. 
 
LES PERIODES DE MISE SOUS ASTREINTE : 
 
Déterminées en conformité avec les possibilités juridiques d’indemnisation : 
 

 Et en dehors des heures de travail 
 
 

Semaine 

Lundi De 17 h 00 à 7 h 00 le mardi 
Mardi De 17 h 00 à 7 h 00 le mercredi 
Mercredi De 17 h 00 à 7 h 00 le jeudi 
Jeudi De 17 h 00 à 7 h 00 le vendredi 
Le week-end Du vendredi 17 h 00 au lundi 7 h 00 

Les jours fériés Journée et nuit 
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L’agent placé sous astreinte pour une semaine devra se trouver parmi ceux qui n’ont pas prévu de s’absenter du service sur la 
semaine en question (qu’il s’agisse d’absence au sens propre ou de déplacement professionnel d’une durée supérieure à une 
journée).  
Difficultés pratiques en cas d’indisponibilité de l’agent d’astreinte : 
Si, par exemple, l’agent placé sous astreinte pendant une semaine s’avère dans l’impossibilité d’assurer cette astreinte sur une 
partie de la semaine, il sera possible de faire appel à un autre agent pour cette période d’absence. La rémunération sera proratisée 
en fonction des temps accomplis de l’exécution. 
 
MOYENS DE DEPLACEMENTS MIS A DISPOSITION : Véhicule de service.  
 
MOYENS ET EQUIPEMENTS REQUIS : Processus de déclenchement des interventions et rôle de chacun des trois 
intervenants (Élu de permanence, astreinte de décision, astreinte d’exploitation et de sécurité). 
 
• Valise d’astreinte contenant la liste et les coordonnées téléphoniques des agents susceptibles d’être mobilisés pour intervenir 
avec un rappel précis de leurs champs de compétences et des fiches de procédures relatives aux situations les plus susceptibles 
d’engendrer la sollicitation de l’agent placé sous astreinte détaillant la conduite à tenir vis-à-vis des différentes sollicitations et 
rappelant les principales informations susceptibles d’être données en réponse à une sollicitation.  
 
• Formations relatives à l’habilitation électrique, la signalisation temporaire de chantier lors de sinistres sur la voie publique, la 
sécurité au travail et toutes activités nécessitant des aptitudes spécifiques devront être dispensées en tant que de besoin à 
l’ensemble du Personnel concerné par les astreintes.  
 
• Carnet de bord (ou registre) de l’astreinte d’exploitation à renseigner après chaque intervention (heure début et heure fin = 
temps effectif) par l’agent d’exécution qui doit faire valider par l’agent encadrant (astreinte de décision) dans la semaine qui suit 
l’astreinte ; l’absence de validation suspendra le paiement de l’intervention.  
 
• Equipements de protection individuelle.  
 
• Outillages et matériels nécessaires à toutes interventions.  
 
CONSIGNES : L’agent d’astreinte doit :  
 

 Veiller à rester joignable à tout moment soit sur le téléphone portable mis à disposition, soit sur un poste fixe prédéfini, 
 Veiller à un chargement satisfaisant permanent de la batterie du téléphone portable mis à leur disposition, 
 Signaler sans délai à son supérieur les difficultés rencontrées dans l’exercice des missions d’astreinte. 

 
Avant le début de son astreinte, l’agent d’exploitation est tenu de vérifier et de préparer tous les équipements mis à sa disposition 
et s’il l’estime nécessaire, doit s’assurer de tout outillage ou autre matériel pour être immédiatement opérationnel. 
 
PROCESSUS DE DECLENCHEMENT DES INTERVENTIONS ROLE DE CHACUN DES TROIS 
INTERVENANTS : 
 
Le déclenchement des interventions peut se faire de différentes manières : sur appel du Maire, de l'élu d'astreinte, de la 
gendarmerie, de façon anticipée dans le cadre d'une situation particulière nécessitant des moyens techniques. Le délai 
d’intervention devra être adapté à l’urgence de la situation.  
 

1) ROLE DE L’ELU DE PERMANENCE - AUTORITE TERRITORIALE :  
 

- Constate un dysfonctionnement ou un problème ou est appelé par les services de l’Etat, un administré, un élu, un agent 
d’astreinte… : 

• Il contacte l’agent d’astreinte de décision pour déterminer ensemble les mesures à prendre (le responsable du service 
technique), 

• S’il ne peut pas le joindre (situation exceptionnelle), il appelle directement l’agent d’astreinte d’exploitation et lui 
donne les directives.  
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2) ROLE DE L’AGENT D’ASTREINTE DE DECISION : VOIR PLANNING TRIMESTRIEL :  
 

- Est prévenu par l’Elu de permanence ou est prévenu par un autre élu : 
• Il contacte l’agent d’exécution et lui indique les dispositions à mettre en œuvre ; le cas échéant, il doit se rendre sur 

place pour évaluer de visu la situation.  
 

3) ROLE DE L’AGENT D’ASTREINTE D’EXPLOITATION OU DE SECURITE :  
 

- Est prévenu par l’agent d’astreinte de décision : 
• Il l’informe dès le début de l’intervention et dès la fin de l’intervention (temps de travail effectif à noter sur le carnet de 

bord), 
• Il le rappelle pour lui faire part des solutions apportées ou si le problème s’amplifie.  

 
- Est prévenu par l’élu de permanence ou par une tierce personne (situations exceptionnelles) : 

• Il appelle immédiatement l’agent d’astreinte de décision et lui fait part de la situation 
• Il l’informe dès le début de l’intervention et dès la fin de l’intervention (temps de travail effectif à noter sur le carnet de 

bord).  
 
MODALITES DE REMUNERATION OU DE COMPENSATION D’UNE PERIODE D’ASTREINTE : 
 

1) Pour la filière technique : 
 
L’astreinte sera rémunérée à hauteur des montants suivants : 
 

 Astreinte 
d’exploitation 

(1) 

Astreinte de 
sécurité  

(1) 

Astreinte de 
décision 

(2) 
Semaine complète 159.20 € 149.48 € 121 € 
Nuit entre le lundi et le samedi inférieure à 
10 heures 8.60 € 8.08 € 10.00 € 

Nuit entre le lundi et le samedi supérieure à 
10 heures 10.75 € 10.05 € 10.00 € 

Samedi ou sur journée de récupération 37.40 € 34.85 € 25.00 € 
Dimanche ou jour férié 46.55 € 43.38 € 34.85 € 
Week-end du vendredi soir au lundi matin 116.20 € 109.28 € 76.00 € 

 
(1) Le montant est majoré de 50 % lorsque l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée moins de 15 
jours avant le début de cette période.  
(2) Un agent placé pour une période donnée en astreinte de décision ne peut prétendre à aucun moment aux autres types 
d'astreinte pour la même période (en particulier à l'astreinte de sécurité). 
 
Ces montants seront ajustés automatiquement en fonction des revalorisations prévues par les textes réglementaires. 
 

2) Pour les autres filières : 
 
L’astreinte sera indemnisée ou compensée comme suit (les agents de la filière technique ne sont pas concernés par le repos 
compensateur) :  

 MONTANT 
INDEMNITE (1) 

REPOS 
COMPENSATEUR (2) 

Semaine complète 149.48 € Ou 1.5 jour 
Du lundi matin au vendredi soir 45.00 € Ou 0.5 jour 
Du vendredi soir au lundi matin 109.28 € Ou 1 jour 
Nuit entre le lundi et le samedi  10.05 € Ou 2 heures 
Samedi  34.85 € Ou 0.5 jour 
Dimanche ou jour férié 43.38 € Ou 0.5 jour 
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(1) Le montant est majoré de 50 % lorsque l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée moins de 15 
jours avant le début de cette période.  
(2) Les périodes d’astreinte peuvent être compensées en temps à défaut d’être indemnisées.  
 
Ces montants seront ajustés automatiquement en fonction des revalorisations prévues par les textes réglementaires. 
 
PERIODE D’INTERVENTION : 
 
L’intervention correspond à un travail effectif (y compris la durée du déplacement aller et retour sur le lieu de travail) accompli 
par un agent pendant une période d’astreinte. 
 

1) Pour la filière technique : 
 

 Pour les agents éligibles aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) :  
 
Si les interventions conduisent l'agent à dépasser ses obligations normales de service définies dans le cycle de travail, les 
interventions non indemnisées ou compensées à ce titre peuvent donner lieu au versement d'IHTS ou être compensées par une 
durée d'absence équivalente au nombre d'heures d'intervention.  
 
L’intervention, étant considérée comme du temps de travail effectif, peut, le cas échéant, si elle n’a pas été compensée et si elle 
a donné lieu à la réalisation d’heures supplémentaires :  
 

 Pour un agent à temps complet : être rémunérée par le biais d’indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
(IHTS) via la réglementation en vigueur en la matière et sous réserve d’une délibération relative aux IHTS (article 9 
du décret 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires).  
 
 Pour un agent à temps non complet : être rémunérée en heures complémentaires jusqu’à 35 heures (obligatoirement 

rémunérées), et, le cas échéant, en heures supplémentaires au-delà des 35 heures.  
 
L’article 3 de l’arrêté du 14 avril 2015 précise que les jours et heures du repos compensateur sont fixés par le responsable de 
service, compte tenu du vœu de l’intéressé et des nécessités du service. Les repos compensateurs ainsi accordés doivent être pris 
dans un délai de six mois après la réalisation des heures supplémentaires ayant donné droit à ces repos. 
 

2) Pour les autres filières : 
 

Intervention durant une 
astreinte Indemnité Récupération 

Jour de semaine 16.00 € de 
l’heure 110 % 

Un samedi 20.00 € de 
l’heure  110 % 

Une nuit 24.00 € de 
l’heure  125 % 

Un dimanche ou un jour 
férié 

32.00 € de 
l’heure 125 % 

 
DATE D’EFFET 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : 11 juin 2026. 

 
CREDITS BUDGETAIRES  
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
Le montant individuel sera défini par l’autorité territoriale dans les conditions énoncées ci-dessus.  
 

*** 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L2121-29,  
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Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n 0 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif 
à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des 
interventions de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration du ministère de l'intérieur, 
 
Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des 
permanences dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation ou à la rémunération des 
interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement, 
 
Vu l’arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes et des interventions 
en application du décret n°2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes 
et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration du ministère de l'intérieur, 
 
Vu l'arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire des interventions aux 
ministères chargés du développement durable et du logement, 
 
Vu la délibération n°045.2008 en date du 16 juin 2008 portant rémunération ou de compensation des astreintes et des 
permanences des agents territoriaux,   
 
Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 27 janvier 2026, 
  
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     
 

 ABROGE la délibération n°045.2008 du 16 juin 2008 portant régime des astreintes au sein de la collectivité, 
 

 APPROUVE ce nouveau dispositif de mise en œuvre des astreintes de la commune selon les modalités exposées ci-
dessus, applicable à compter du 11 juin 2026, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE et les services compétents à organiser sa mise en œuvre opérationnelle, dans le respect des 
dispositions législatives et règlementaires de la présente délibération, 
 

 DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

M. le MAIRE explique que jusqu’à présent, aucun système d’astreinte n’avait été réellement mis en place.   
Mme ALIOUANE demande si l’astreinte est mise en place durant les évènements communaux : oui, dont ceux organisés par 
les associations. 
Mme BUCHET souhaite savoir comment l’astreinte est mise en place : sur la base du volontariat, avec des rotations. On ne 
force aucun agent à l’effectuer. 
M. le MAIRE ajoute que des évènements climatiques ou de crise seront également couvert par ces astreintes. 
Mme BUCHET s’interroge sur le rôle des élus : il est naturel que les élus se rendent disponibles en cas d’urgence, ils doivent 
pouvoir être contactés.  
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7. Fixation des ratios d’avancement de grades : 
Rapporteur : M. le MAIRE 

 
M. le MAIRE rappelle qu'il appartient à l'assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité social territorial, les taux de 
promotion permettant de déterminer le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus à un grade d'avancement parmi 
les agents remplissant les conditions statutaires requises. 
 
Ces taux, fixés pour chaque grade accessible par voie d'avancement de grade, peuvent être compris entre 0 % et 100 %. 
 
La délibération actuellement en vigueur ayant été adoptée en 2008, il convient de l'actualiser afin de tenir compte de l'évolution 
des cadres d'emplois présents au sein de la collectivité et de mettre à jour les grades concernés par les possibilités d'avancement. 
 
M. le MAIRE précise que les critères d'appréciation des agents susceptibles de bénéficier d'un avancement de grade sont définis 
dans les lignes directrices de gestion de la collectivité. 
 
Il est également rappelé que la fixation d'un ratio à 100 % ne crée aucun droit automatique à l'avancement. L'autorité territoriale 
conserve son pouvoir d'appréciation pour établir le tableau annuel d'avancement, en fonction de la valeur professionnelle des 
agents, de leur parcours et des besoins du service. 
 
Dans un souci de gestion dynamique des carrières, de reconnaissance de l'engagement professionnel des agents et afin de 
maintenir des perspectives d'évolution au sein de la collectivité, il est proposé de fixer, à compter de l'année 2026, les taux de 
promotion à 100 % pour l'ensemble des grades concernés. 
 
M. le MAIRE propose donc au Conseil municipal d'approuver les taux de promotion présentés dans le tableau comme suit :  
 

CAT. GRADE D'ORIGINE GRADE D’AVANCEMENT TAUX 

C Adjoint administratif Adjoint administratif principal de 2ème 
classe 100% 

C Adjoint administratif principal de 2ème 
classe 

Adjoint administratif principal de 1ère 
classe 100% 

C Adjoint technique Adjoint technique principal de 2ème classe 100% 
C Adjoint technique principal de 2ème classe Adjoint technique principal de 1ère classe 100% 
C Agent de maitrise Agent de maitrise principal 100% 

C Adjoint territorial d'animation Adjoint d'animation principal de 2ème 
classe 100% 

C Adjoint d'animation principal de 2ème classe Adjoint d'animation principal de 1ère classe 100% 
C ATSEM principal de 2ème classe ATSEM principal de 1ère classe 100% 
B Rédacteur Rédacteur principal de 2ème classe 100% 
B Rédacteur principal de 2ème classe Rédacteur principal de 1ère classe 100% 
B Technicien Technicien principal de 2ème classe 100% 
B Technicien principal de 2ème classe Technicien principal de 1ère classe 100% 
B Animateur Animateur principal de 2ème classe 100% 
B Animateur principal de 2ème classe Animateur principal de 1ère classe 100% 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment ses articles L.522-4 et L.522-23 à L.522-31, 
 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 27 janvier 2026, 
 
Vu la délibération n°004/2008 en date du 14 janvier 2008 relative la détermination des taux de promotion pour avancement de 
grade, 
 
Considérant que les critères à partir desquels l’autorité territoriale propose un agent à un avancement de grade sont définis dans 
les lignes directrices de gestion, 
 
Considérant que même si le ratio d’avancement est fixé à 100%, l’autorité territoriale reste libre de nommer ou non un agent 
pouvant être promu, 
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Considérant qu’il convient d’actualiser les ratios pour les avancements de grades et de fixer les taux applicables à chaque grade 
accessible par voie de l’avancement de grade, 
 
Considérant la nécessité d’assurer une gestion équitable et dynamique des carrières des agents territoriaux, 
 
Considérant les possibilités budgétaires de la commune et les perspectives d’évolution des effectifs, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 DÉCIDE de fixer les ratios d’avancement de grade à 100% à tous les grades présents au sein de la collectivité,  

 
 PRECISE que ces ratios s’appliqueront aux agents remplissant les conditions statutaires d’avancement de grade, sous 

réserve des avis favorables des autorités compétentes et dans la limite des postes ouverts au tableau d’avancement, 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

M. le MAIRE précise la volonté de faire avancer l’ensemble des agents éligibles aux avancements de grade en raison des 
revenus plutôt bas dans la fonction publique.  
 

 
8. Règlement Intérieur des services périscolaires : 

Rapporteur : Mme COSTE 
 
Mme COSTE présente le règlement intérieur des services périscolaires et explique les modifications pour l’année scolaire 
2026/2027.   
 
Vu le C.G.C.T, 
 
Considérant qu’il convient d’approuver le règlement intérieur des services périscolaires pour l’année scolaire 2026/2027, 
  
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à la majorité pour dont 3 voix contre (A. ALIOUANE, V. BUCHET, F. DIDIER) et 2 abstentions 
(B. BAZIER, C. POTTIER),      

 
 APPROUVE le règlement intérieur des services périscolaires ci-annexé pour l’année scolaire 2026/2027, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
Mme COSTE précise que le nombre de représentants des associations des parents d’élèves a été remonté à deux au lieu d’un 
seul, puisque cela avait été diminué lors de l’ancienne mandature.  
Mme ALIOUANE s’enquiert de la difficulté d’obtenir un RV chez le médecin concernant les PAI à jours : un échange avec 
l’adjointe ou la conseillère pourra se faire pour trouver des solutions, selon la situation.  
Mme LEGER s’étonne de cette remarque car la plupart des parents sont organisés à ce sujet-là et n’attendent pas le dernier 
moment pour prendre les RV, et il faudrait que ce soit le cas de tous. Mme ALIOUANE parle surtout des parents arrivant en 
cours d’année et qui n’auraient pas cette information : une communication sera faite à ce moment-là.  
Mme COSTE informe qu’une réflexion est faite sur l’éventualité de cesser les fermetures du centre de loisirs en aout : si cela 
engendre un cout trop élevé de ne pas fermer, il n’y aura pas de fermeture, un sondage va être effectué. Un jour de plus de 
fermeture sera éventuellement proposé afin de permettre à l’équipe d’animation de préparer la rentrée des enfants.  
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Mme COSTE expose également que le coefficient 1 et attribué dorénavant au Personnel communal, aux Elus et aux 
Enseignants. Mme BUCHET se demande pourquoi aux Elus : parce qu’ils donnent également beaucoup de leur temps pour 
la commune.  

 
 
9. Protocole d’intervention d’un psychologue du travail du CIG : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE informe les membres du Conseil que Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne (CIG) propose 
les interventions d'un psychologue pour les agents de la ville, soit à l’initiative de la collectivité, soit à la suite d’une demande 
d’intervention du médecin du travail à laquelle la collectivité a donné un avis favorable. 
 
Les missions du psychologue du CIG mis à disposition sont les suivantes : 
 

- Entretiens individuels et/ou collectifs avec les agents 
- Réflexion et prévention des problèmes psychosociaux 
- Réflexion et prévention des problèmes organisationnels 
- Médiation. 

 
Ces différentes missions sont menées en coordination avec le médecin de prévention, s’il y a lieu. 
 
Le protocole est consenti pour une durée de 3 ans et prend effet à compter de sa signature. 
 
En contrepartie de la mise à disposition d'un psychologue par le CIG, la collectivité s'acquitte d'une dépense fixée pour 2026 à 
183.00 € (cent quatre-vingt-trois euros) la vacation d'1h30 (tarif révisable chaque année sur décision du Conseil 
d'Administration du CIG). 
 

*** 
Vu le C.G.C.T.,  
 
Vu la proposition de protocole d'intervention d'un psychologue du travail du Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande 
Couronne, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    

 
 APPROUVE le protocole d'intervention d'un psychologue du travail du Centre Interdépartemental de Gestion de la 

Grande Couronne pour la Mairie de Vémars,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à signer le protocole ci-annexé et à accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

M. le MAIRE souhaite évoquer à nouveau l’état déplorable dans lequel les agents communaux ont été retrouvés en mairie et 
que cette cellule psychologique, proposée par le CIG, est plus que nécessaire. Les conditions traumatisantes qui ont été subies 
pendant des années au quotidien, le manque de dignité, le mépris, ont engendré des séquelles permanentes. Cela leur permettra 
de pouvoir bénéficier du bien-être au travail, en commençant par la libération des paroles et des émotions, en étant entouré 
d’un cadre professionnel.    
 

 
10. Désignation des membres de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE informe le Conseil que l'article 1650 du C.G.C.T institue dans chaque commune une commission communale des 
impôts directs présidée par le Maire ou par l'adjoint délégué.  
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Dans les communes de plus de 2000 habitants, la commission est composée de : 
 
- Le Maire ou l’Adjoint Délégué, Président, 
- 8 commissaires titulaires et de 8 commissaires suppléants.  
 
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. 
 
Les commissaires doivent : 
 

- Être de nationalité française,  
- Être âgés de 18 ans au moins,  
- Jouir de leurs droits civils, 
- Être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune,  
- Être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux 

confiés à la commission.  
 
Les 8 commissaires et leurs suppléants en nombre égal, sont désignés par le Directeur Régional/Départemental des finances 
publiques (DR/DFIP) sur une liste de contribuables en nombre double remplissant les conditions précisées à la rubrique 
« Composition de la commission communale des impôts directs », dressée par le Conseil Municipal. 
La liste de propositions établie par délibération du conseil municipal doit donc comporter 32 noms : 16 noms pour les 
commissaires titulaires et 16 noms pour les commissaires suppléants.  
 
La nomination des commissaires par le Directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement 
des conseillers municipaux. 
 
Si la liste fournie par la collectivité est incomplète ou contient des personnes ne remplissant pas les conditions pour être désignées 
commissaires, le DR/DFIP peut, sans mise en demeure, procéder à des désignations d’office. 
 

*** 
Vu le C.G.C.T, 
 
Vu le Code des Impôts et notamment son article 1650, 
 
Considérant la nécessité de procéder au renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 CONFIE à M. le MAIRE la charge de dresser une liste de 32 noms dans les conditions de l'article 1650 du Code Général 

des impôts et de la transmettre à la Direction des Finances publiques, 
 

 DRESSE la liste des 32 contribuables suivante : 
 

NOM PRENOM 
AKSAS Karine 
ALIDOR Isabelle 
ALIOUANE Atia 
AMILCAR Loraine 
BAZIER Benoit 
BENABDELAZIZ Farid 
BILONGO Victoire 
BLIN Cécile 
BUCHET Véronique 
CALONNEC Sylvain 
COSTE Alexandra 
DIDIER Frédéric 
DOLEANS Alexis 
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DOLEANS Isabelle 
DUHAMEL Jean-Claude 
FOUQUIER Jean-Luc 
GARNIER Romain 
JACQUIN Jean-Pierre 
LARGOUET Evelyne 
LEDEZ Éric 
LEDUC Catherine 
LEGER Marguerite 
LE MAUFF Sabine 
MARECHAL Damien 
MEHDIOUI Ines 
NIKOLIC Andria 
PETITPEZ René 
PITOU BURGAUD Valérie 
PORTELA Nathalie 
POTTIER Christel 
PY Bruno 
RABOT Jeanne 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
11. Election des membres de la Commission Sports & Vie Associative / Jeunesse : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE indique à l’Assemblée que les Commissions Municipales sont des instances de concertation et de préparation des 
dossiers présentés en Conseil Municipal. 
 
Elles sont composées d´Elus et sont généralement présidées par un Adjoint ou un Conseiller Délégué. Elles n´ont pas de pouvoir 
décisionnaire, leur rôle est d´émettre un avis sur les dossiers présentés.  
Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou 
empêché. 
 
Il est également précisé que l’élection des membres des Commission Municipales doit respecter la représentation pluraliste des 
différentes tendances du Conseil Municipal.  
Aussi, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité des membres présents, de ne pas procéder au scrutin secret et scrutin 
public à mains levées.    
 
M. le MAIRE propose au Conseil de créer la Commission « Sports & Vie Associative / Jeunesse », composée du Maire, 
Président de droit et de 5 membres.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-22, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer une commission « Sports & Vie Associative / Jeunesse » et de procéder à l’élection 
de ses membres,  
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Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 

 M. Victoire BILONGO 
 M. Jean-Claude DUHAMEL 
 M. Jean-Pierre JACQUIN  
 Mme Atia ALIOUANE 
 Mme Christel POTTIER 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,        

 
 APPROUVE la création de la Commission Sports & Vie Associative / Jeunesse et le nombre de ses membres fixé à 

5 (cinq),  
 

 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  
 

 DÉSIGNE les membres suivants pour siéger au sein de la Commission Sports & Vie Associative / Jeunesse : 
 

Commission Sports & Vie 
Associative / Jeunesse 

Victoire BILONGO 
Jean-Claude DUHAMEL 

Jean-Pierre JACQUIN 
Atia ALIOUANE 
Christel POTTIER 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
12. Election des membres de la Commission Environnement & Développement Durable : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE indique à l’Assemblée que les Commissions Municipales sont des instances de concertation et de préparation des 
dossiers présentés en Conseil Municipal. 
 
Elles sont composées d´Elus et sont généralement présidées par un Adjoint ou un Conseiller Délégué. Elles n´ont pas de pouvoir 
décisionnaire, leur rôle est d´émettre un avis sur les dossiers présentés.  
Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou 
empêché. 
 
Il est également précisé que l’élection des membres des Commission Municipales doit respecter la représentation pluraliste des 
différentes tendances du Conseil Municipal.  
Aussi, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité des membres présents, de ne pas procéder au scrutin secret et scrutin 
public à mains levées.    
 
M. le MAIRE propose au Conseil de créer la Commission « Environnement & Développement Durable », composée du Maire, 
Président de droit et de 5 membres.  
 

*** 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-22, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer une commission « Environnement & Développement Durable » et de procéder à 
l’élection de ses membres,  
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 

 M. Eric LEDEZ 
 M. Sylvain CALONNEC 
 Mme Loraine AMILCAR 
 Mme Véronique BUCHET 
 M. Benoit BAZIER  

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,           

 
 APPROUVE la création de la Commission Environnement & Développement Durable et le nombre de ses membres 

fixé à 5 (cinq),  
 

 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  
 

 DÉSIGNE les membres suivants pour siéger au sein de la Commission Environnement & Développement Durable : 
 

Commission Environnement & 
Développement Durable 

Eric LEDEZ 
Sylvain CALONNEC 
Loraine AMILCAR 

Véronique BUCHET 
Benoit BAZIER 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
13. Election des membres de la Commission Sécurité : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE indique à l’Assemblée que les Commissions Municipales sont des instances de concertation et de préparation des 
dossiers présentés en Conseil Municipal. 
 
Elles sont composées d´Elus et sont généralement présidées par un Adjoint ou un Conseiller Délégué. Elles n´ont pas de pouvoir 
décisionnaire, leur rôle est d´émettre un avis sur les dossiers présentés.  
Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou 
empêché. 
 
Il est également précisé que l’élection des membres des Commission Municipales doit respecter la représentation pluraliste des 
différentes tendances du Conseil Municipal.  
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Aussi, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité des membres présents, de ne pas procéder au scrutin secret et scrutin 
public à mains levées.    
 
M. le MAIRE propose au Conseil de créer la Commission « Sécurité », composée du Maire, Président de droit et de 5 membres.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-22, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer une commission « Sécurité » et de procéder à l’élection de ses membres,  
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 

 M. Sylvain CALONNEC 
 M. Eric LEDEZ 
 Mme Catherine LEDUC 
 Mme Véronique BUCHET 
 M. Benoit BAZIER  

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     

 
 APPROUVE la création de la Commission Sécurité et le nombre de ses membres fixé à 5 (cinq),  

 
 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  

 
 DÉSIGNE les membres suivants pour siéger au sein de la Commission Sécurité : 

 

Commission Sécurité 

Sylvain CALONNEC 
Eric LEDEZ 

Catherine LEDUC 
Véronique BUCHET 

Benoit BAZIER 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

M. le MAIRE souhaite applaudir M. CALONNEC qui a réussi à faire évacuer, avec le soutien des services de Gendarmerie 
ainsi que du propriétaire terrien concerné, les gens du Voyage installés sur la parcelle de l’agriculteur.  
 

 
14. Election des membres de la Commission Urbanisme & Travaux / Entretien : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE indique à l’Assemblée que les Commissions Municipales sont des instances de concertation et de préparation des 
dossiers présentés en Conseil Municipal. 
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Elles sont composées d´Elus et sont généralement présidées par un Adjoint ou un Conseiller Délégué. Elles n´ont pas de pouvoir 
décisionnaire, leur rôle est d´émettre un avis sur les dossiers présentés.  
Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou 
empêché. 
 
Il est également précisé que l’élection des membres des Commission Municipales doit respecter la représentation pluraliste des 
différentes tendances du Conseil Municipal.  
Aussi, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité des membres présents, de ne pas procéder au scrutin secret et scrutin 
public à mains levées.    
 
M. le MAIRE propose au Conseil de créer la Commission « Urbanisme & Travaux / Entretien », composée du Maire, Président 
de droit et de 5 membres.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-22, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer une commission « Urbanisme & Travaux / Entretien » et de procéder à l’élection 
de ses membres,  
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 

 M. Andria NIKOLIC 
 Mme Loraine AMILCAR 
 M. Jean-Luc FOUQUIER 
 Mme Véronique BUCHET 
 M. Benoit BAZIER 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,        

 
 APPROUVE la création de la Commission Urbanisme & Travaux / Entretien et le nombre de ses membres fixé à 

5 (cinq),  
 

 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  
 

 DÉSIGNE les membres suivants pour siéger au sein de la Commission Urbanisme & Travaux / Entretien : 
 

Commission Urbanisme & 
Travaux / Entretien 

Andria NIKOLIC 
Loraine AMILCAR 

Jean-Luc FOUQUIER 
Véronique BUCHET 

Benoit BAZIER 
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
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15. Election des membres de la Commission Vie Scolaire : 
Rapporteur : M. le MAIRE 

 
M. le MAIRE indique à l’Assemblée que les Commissions Municipales sont des instances de concertation et de préparation des 
dossiers présentés en Conseil Municipal. 
 
Elles sont composées d´Elus et sont généralement présidées par un Adjoint ou un Conseiller Délégué. Elles n´ont pas de pouvoir 
décisionnaire, leur rôle est d´émettre un avis sur les dossiers présentés.  
Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou 
empêché. 
 
Il est également précisé que l’élection des membres des Commission Municipales doit respecter la représentation pluraliste des 
différentes tendances du Conseil Municipal.  
Aussi, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité des membres présents, de ne pas procéder au scrutin secret et scrutin 
public à mains levées.    
 
M. le MAIRE propose au Conseil de créer la Commission « Vie Scolaire », composée du Maire, Président de droit et de 5 
membres.  
 

*** 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-22, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer une commission « Vie Scolaire » et de procéder à l’élection de ses membres,  
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 

 Mme Alexandra COSTE 
 Mme Nathalie PORTELA 
 Mme Marguerite LEGER 
 Mme Atia ALIOUANE 
 Mme Christel POTTIER 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    

 
 APPROUVE la création de la Commission Vie Scolaire et le nombre de ses membres fixé à 5 (cinq),  

 
 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  

 
 DÉSIGNE les membres suivants pour siéger au sein de la Commission Vie Scolaire : 

 

Commission Vie Scolaire  

Alexandra COSTE 
Nathalie PORTELA 
Marguerite LEGER 
Atia ALIOUANE 
Christel POTTIER 
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 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 
 
16. Election des membres de la Commission Information : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE indique à l’Assemblée que les Commissions Municipales sont des instances de concertation et de préparation des 
dossiers présentés en Conseil Municipal. 
 
Elles sont composées d´Elus et sont généralement présidées par un Adjoint ou un Conseiller Délégué. Elles n´ont pas de pouvoir 
décisionnaire, leur rôle est d´émettre un avis sur les dossiers présentés.  
Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou 
empêché. 
 
Il est également précisé que l’élection des membres des Commission Municipales doit respecter la représentation pluraliste des 
différentes tendances du Conseil Municipal.  
Aussi, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité des membres présents, de ne pas procéder au scrutin secret et scrutin 
public à mains levées.    
 
M. le MAIRE propose au Conseil de créer la Commission « Information », composée du Maire, Président de droit et de 5 
membres.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-22, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer une commission « Information » et de procéder à l’élection de ses membres,  
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 

 Mme Alexandra COSTE 
 M. Victoire BILONGO  
 Mme Nathalie PORTELA 
 Mme Véronique BUCHET 
 Mme Christel POTTIER 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    
   

 APPROUVE la création de la Commission Information et le nombre de ses membres fixé à 5 (cinq),  
 

 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  
 

 DÉSIGNE les membres suivants pour siéger au sein de la Commission Information : 
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Commission Information  

Alexandra COSTE 
Victoire BILONGO 
Nathalie PORTELA 
Véronique BUCHET 
Christel POTTIER 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
17. Election des membres de la Commission Fêtes & Cérémonies : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE indique à l’Assemblée que les Commissions Municipales sont des instances de concertation et de préparation des 
dossiers présentés en Conseil Municipal. 
 
Elles sont composées d´Elus et sont généralement présidées par un Adjoint ou un Conseiller Délégué. Elles n´ont pas de pouvoir 
décisionnaire, leur rôle est d´émettre un avis sur les dossiers présentés.  
Elles sont convoquées par le Maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou 
empêché. 
 
Il est également précisé que l’élection des membres des Commission Municipales doit respecter la représentation pluraliste des 
différentes tendances du Conseil Municipal.  
Aussi, le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité des membres présents, de ne pas procéder au scrutin secret et scrutin 
public à mains levées.    
 
M. le MAIRE propose au Conseil de créer la Commission « Fêtes & Cérémonies », composée du Maire, Président de droit et 
de 5 membres.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-22, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer une commission « Fêtes & Cérémonies » et de procéder à l’élection de ses membres,  
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 

 Mme Valérie PITOU-BURGAUD 
 Mme Catherine LEDUC 
 M. Jean-Pierre JACQUIN 
 Mme Atia ALIOUANE 
 Mme Christel POTTIER 

 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,       
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 APPROUVE la création de la Commission Fêtes & Cérémonies et le nombre de ses membres fixé à 5 (cinq),  
 

 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  
 

 DÉSIGNE les membres suivants pour siéger au sein de la Commission Fêtes & Cérémonies : 
 

Commission Fêtes & Cérémonies 

Valérie PITOU-BURGAUD 
Catherine LEDUC 

Jean-Pierre JACQUIN 
Atia ALIOUANE 
Christel POTTIER 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
18. Election d’un représentant du CNAS : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 

M. le MAIRE expose aux membres du Conseil que la commune est adhérente au Comité National d’Action Sociale (CNAS), 
Association « loi 1901 » permettant de mettre en place une politique d’action sociale pour son personnel par le biais de prestations 
diverses. 
L’adhésion à cette Association s’accompagne de la désignation d’un délégué des Elus chargé de représenter la collectivité au 
sein du CNAS. Celui-ci participe à la vie des instances et relaye l’information auprès de sa collectivité et du CNAS. Il participe 
à l’assemblée annuelle départementale, donne un avis et émet des vœux sur les orientations de l’association.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-22, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’il convient de désigner un représentant Elu pour siéger au sein du Conseil d’Administration du CNAS,  
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 

 Mme Alexandra COSTE 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,         

 
 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  

 
 NOMME comme représentant Mme Alexandra COSTE pour siéger au sein du Conseil d’Administration du CNAS, 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
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 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
19. Election des membres Délégués du SDEVO : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE informe que suite au renouvellement des conseils municipaux, il convient de désigner les nouveaux membres 
Délégués appelés à siéger au sein de Syndicats Départementaux tels que celui de l’électricité du Val d’Oise : le SDEVO (Syndicat 
Départemental d’Electricité du Val d’Oise).  
Il s’agit d’un Syndicat mixte fermé, autorité organisatrice des services publics comme la distribution d’électricité, de gaz et de 
services de télécommunications. Il est principalement chargé de coordonner les réseaux d’énergie du Val d’Oise et 
d’accompagner les collectivités dans la transition énergétique et les projets environnementaux.  
 
Le comité du SDEVO est composé de délégués élus par les assemblées délibératives des collectivités associées.  
La représentation des collectivités au sein du comité est fixée selon les principes suivants : 
 
• 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par collectivité de moins de 10.000 habitants, 
• 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants par collectivité à compter de 10.001 habitants. 
 
Il convient donc de désigner un Délégué titulaire et 1 Délégué suppléant.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2337 du 18 novembre 1994 créant le Syndicat Départemental d’Electricité du Val d’Oise, 
 
Vu les élections municipales de Mars 2026, 
 
Vu les statuts du SDEVO, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 

 Délégué Titulaire : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 
- Mme Loraine AMILCAR 
 

 Délégué Suppléant : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 
- M. Jean-Luc FOUQUIER  
 
Compte tenu du résultat des votes, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,    

 
 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  

 
 DÉSIGNE comme Délégués du SDEVO les membres suivants : 
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Membre titulaire Membre suppléant 

Loraine AMILCAR Jean-Luc FOUQUIER 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
20. Election des membres Délégués du SMGFAVO : 

Rapporteur : M. le MAIRE 
 
M. le MAIRE informe que suite au renouvellement des conseils municipaux, il convient de désigner les nouveaux membres 
Délégués appelés à siéger au sein de Syndicats Départementaux tels que celui de la gestion de la fourrière animale du Val d’Oise : 
le SMGFAVO (Syndicat Mixte de Gestion de la Fourrière Animale du Val d’Oise).  
Il s’agit d’un Syndicat mixte fermé, en charge de la gestion des affaires liées à l’exploitation de la fourrière de Bruyères Sur Oise 
et comme le ramassage des animaux errants sur la voie publique. 
 
Le comité syndical du SMGFAVO est composé d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant par chaque commune adhérente.  
 
Il est demandé au Conseil de désigner un Délégué titulaire et un Délégué suppléant parmi ses membres.  
 

*** 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu l’arrêté préfectoral créant le Syndicat Mixte de Gestion de la Fourrière Animale du Val d’Oise, 
 
Vu les élections municipales de Mars 2026, 
 
Vu les statuts du SMGFAVO, 
 
Considérant que conformément à l’article L.2121-21 du C.G.C.T, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations,   
 
Considérant qu’après un appel à candidatures, les candidats suivants se sont présentés : 
 

 Délégué Titulaire : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 
- Sylvain CALONNEC 
 

 Délégué Suppléant : 
 
Mesdames et Messieurs : 
 
- Damien MARECHAL 
 
Compte tenu du résultat des votes, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     
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 DÉCIDE à l’unanimité de ne pas recourir au scrutin secret,  
 

 DÉSIGNE comme Délégués du SMGFAVO les membres suivants : 
 

Membre titulaire Membre suppléant 

Sylvain CALONNEC Damien MARECHAL 

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération, 
 

 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
21. Adhésion à l’Association du Passeport du Civisme : 

Rapporteur : Mme COSTE 
 
Mme COSTE expose à l’Assemblée que « l’Association du Passeport du Civisme » a pour objet de fédérer toutes celles et ceux 
qui souhaitent défendre, porter et transmettre de façon concrète les valeurs du civisme sur leur territoire. 
 
Dans ce cadre, l’association pourra fournir les services suivants : 
 

- Accompagnement et conseil de ses membres dans la mise en œuvre d’actions concrètes : organisation d’interventions, 
de journées d’études, de réunions, 

- Réalisation et mise à disposition de supports de toutes formes et notamment : passeport du civisme, plaquette de 
communication. 

 
Afin de contribuer à défendre les valeurs du civisme en France, il convient de faire adhérer notre collectivité à « l’Association 
du Passeport du Civisme ». 
 
En effet, les buts définis par cette association regroupant l’ensemble des collectivités souhaitant prendre part au défi du civisme 
en France, sont les suivants : 
 

1. Promouvoir le civisme en France, 
2. Contribuer à la mise en œuvre d’actions civiques à destination des jeunes sur tout le territoire français, 
3. Mettre à disposition des collectivités différents outils et les accompagner dans leur mise en œuvre, 
4. Constituer un organe de réflexion consultatif en matière de gestion, d’organisation d’activités civiques, de concertation 

et négociation avec tous les organismes ayant une influence sur le sujet, 
5. Assurer la représentation collective de ses membres auprès de l’Etat. 

 
Le montant de l’adhésion annuelle varie en fonction de nombre d’habitants du territoire (population INSEE) et est fixé par 
l’article 3 du règlement intérieur de l’association.  
 

1. Pour les communes : 
• Moins de 1000 habitants : 250 € 
• Entre 1001 et 5000 habitants : 400 € 
• Entre 5001 et 10 000 habitants : 500 € 
• Entre 10 001 et 15 000 habitants 700 € 
• Entre 15 001 et 20 000 habitants : 800 € 
• Entre 20 001 et 25 000 habitants : 900 € 
• Entre 25 001 et 30 000 habitants : 1 000 € 
• Entre 30 001 et 35 000 habitants : 1 100 € 
• Entre 35 001 et 40 000 habitants : 1 300 € 
• Entre 40 001 et 50 000 habitants : 1 500 € 
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• Entre 50 001 et 60 000 habitants : 1 700 € 
• Entre 60 001 et 70 000 habitants : 1 900 € 
• Entre 70 001 et 80 000 habitants : 2 000 € 
• Entre 80 001 et 90 000 habitants : 2 200 € 
• Entre 90 001 et 100 000 habitants : 2 500 € 
• Entre 100 001 et 150 000 habitants : 2 800 € 
• Entre 150 001 et 200 000 habitants : 3 000 € 
• Plus de 2000 000 habitants : 3 500 € 

 
Les montants indiqués comprennent, si besoin, la conception graphique des livrets, en priorité pour les communes ne disposant 
pas du logiciel InDesign.  
 

2. Pour les communautés de communes : le montant de la cotisation est un forfait annuel qui varie en fonction du nombre 
de communes ou du nombre d’écoles (le tarif le plus avantageux est appliqué). La conception des livrets n’est pas 
incluse dans le montant de l’adhésion et fera l’objet d’une facturation* pour chaque passeport réalisé par l’Association. 

 
• Moins de 10 communes (ou écoles) : 1 000 € 
• Entre 10 et 20 communes (ou écoles) : 1 500 €  
• Entre 20 et 30 communes (ou écoles) : 2 000 € 
• Entre 30 et 40 communes (ou écoles) : 2 500 € 
• Entre 40 et 50 communes (ou écoles) : 3 000 € 
• Plus de 50 communes (ou écoles) : 3 500 € 

 
* Il est appliqué un tarif unique 150 € TTC pour la conception et la personnalisation de chaque livret, soit auprès de la 
communauté de communes soit auprès de la commune concernée. 
 
Le montant de l’adhésion s’élève donc à 400.00 € (quatre cents euros) pour la commune de Vémars.   
 
Par ailleurs, il convient de désigner les deux représentants de la collectivité auprès de « l’Association du Passeport du Civisme ».  
 

*** 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,        

DÉCIDE : 
 

 D’ADHÉRER à l’Association du Passeport du Civisme, 
 

 DE VERSER annuellement à cette Association la cotisation de 400.00 € (quatre cents euros),  
 

 DE DÉSIGNER Mmes Alexandra COSTE et Nathalie PORTELA comme représentantes de la Collectivité, 
 

 D’AUTORISER M. le MAIRE ou son représentant à signer tous documents et à accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 

 
 DE CHARGER les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

Mme COSTE souhaite applaudir le travail effectué par Mme PORTELA sur le futur passeport du civisme.  
Mme PORTELA précise qu’il sera un peu plus ludique, et réduit de 32 à 7 pages. Mme COSTE ajoute qu’il sera important 
de le communiquer aux yeux de tous, afin de partager et inculquer aux enfants les bases du civisme en France. Le projet visuel 
est distribué aux élus pour découverte. 
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22. Convention avec la Clinique Vétérinaire des Dr BOUVET & RACINE : 
Rapporteur : M. le MAIRE 

 
M. le MAIRE expose au Conseil qu’au titre de son pouvoir de police générale qu’il détient en vertu de l’article L.2212-2 du 
CGCT, qui l’habilite à intervenir pour assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique, il est habilité et se doit 
d’agir pour mettre fin à l’errance ou à la divagation des animaux. 
 
La gestion des chats libres est délicate et il est impératif de gérer leurs populations en maîtrisant leur prolifération. Un couple de 
chats non stérilisé peut théoriquement engendrer une descendance de plus de 20 000 individus en quatre ans.  
 
Une solution a maintes fois fait ses preuves : la stérilisation. Née du constat que l’euthanasie ou le déplacement des colonies de 
chats est inefficace contre la pullulation, cette pratique, reconnue par tous les experts mondiaux et en particulier ceux de 
l’Organisation Mondiale de la Santé, respecte la sensibilité de nos concitoyens devant la vie des animaux de compagnie. 
 
Ce pouvoir de police du maire est d'ailleurs complété par un pouvoir de police spéciale qui est instauré par le Code rural et de la 
pêche maritime, stipulant que « le maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la demande d’une association de protection des 
animaux, faire procéder à la capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou sans gardien, vivant en groupe dans des lieux 
publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur identification conformément à l’art. L. 212-10, 
préalablement à leur relâcher dans ces mêmes lieux ».  
 
Dans ce cadre, il est souhaitable de passer une convention avec une clinique vétérinaire pour limiter la prolifération des chats 
errants ou dits libres, mais également assurer la bonne prise en charge des chatons pouvant être trouvés sur le territoire communal. 
 
La présente convention proposée par la Clinique Vétérinaire des Dr BOUVET & RACINE est fixée pour une durée d’un an, 
avec pour objet les missions suivantes : 
 

- La prise en charge des animaux errants ou accidentés sur la voie publique, 
- Les soins d'urgence, 
- L'identification des animaux, 
- La stérilisation des chats errants dans le cadre de campagnes communales. 

 
La Clinique Vétérinaire s’engage à : 
 

- Intervenir en cas d'urgence à la demande de la mairie ou des services habilités, 
- Prodiguer les soins nécessaires dans le respect du bien-être animal, 
- Procéder à l'identification (puce/tatouage) si nécessaire, 
- Pratiquer la stérilisation des chats errants dans les campagnes organisées, 
- Établir un compte rendu des interventions. 

 
La clinique vétérinaire assurera ses prestations selon les tarifs forfaitaires suivants, avec 15 % de remise sur tous les actes et 
médicaments (hors antibiotiques) :   
 

- Consultation : 42.00 € (quarante-deux euros) 
- Castration + identification des chats : 93.00 € (quatre-vingt-treize euros) 
- Ovariectomie + identification des chattes : 116.00 € (cent seize euros) 

 
*** 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime,  
 
Considérant qu’il est impératif de gérer la population des chats errants sur la commune en maîtrisant leur prolifération, 
 
Considérant que la stérilisation des chats libres stabilise la population féline errante implantée sur le territoire et qu’elle nécessite 
un partenariat avec les cliniques vétérinaires, 
 
Après en avoir délibéré, 
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Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,     
 

 APPROUVE la convention de partenariat pour la prise en charge des animaux errants avec la Clinique des Dr BOUVET 
& RACINE ci-annexée,  
 

 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à signer la convention et à accomplir toutes les formalités nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération, 

 
 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 

Sarcelles. 
 

M. le MAIRE émet qu’il admire le travail effectué par Mmes AKSAS et LE MAUFF, et M. LEDEZ à ce sujet.  
Mme AKSAS précise que les tarifs évoqués sur la convention sont bien appliqués après la remise faite de 15% et qu’il y a déjà 
eu un chat de sauvé par le biais de cette association et placé au sein d’une famille. Aussi, nous avons déjà acquis un lecteur de 
puce qui permettra de les identifier si nécessaire.  

  
  

23. Convention avec l’Association KNET PARTAGE : 
Rapporteur : M. le MAIRE 
 

M. le MAIRE informe l’Assemblée qu’il souhaite conventionner avec l’Association KNET PARTAGE dont le but est d’œuvrer 
pour la nature et l’environnement, et de promouvoir tous gestes écocitoyens visant à valoriser les emballages recyclables en 
France.  
 
L’Association recycle ces déchets afin de recueillir des fonds pour venir en aide aux enfants vulnérables.  
 
Dans ce cadre, il est proposé d’entamer un partenariat avec l’Association afin de : 
 

- D’encourager les consommateurs à poursuivre le tri sélectif au travers notamment de collecte des déchets répondant au 
geste écocitoyen à inscrire durablement, 

- De soutenir l’action sous-jacente de KNET PARTAGE qui développe une campagne d’information aussi novatrice 
qu’effective sur le territoire national dans le but de recueillir des fonds pour venir en aide aux enfants vulnérables, 

- Participer activement à promouvoir le recyclage et la réutilisation de la matière grâce à la campagne nationale de KNET 
PARTAGE et contribuer à la notoriété commune de Vémars et de KNET PARTAGE via des actions conjointes 
(participation à des ateliers, animations, événements, relations presse, etc …). 
 

La présente convention est conclue pour l’année 2026 et ce jusqu’au 31 décembre 2026, tacitement reconduite sauf si l’une ou 
les deux parties décident d’y mettre fin 3 mois avant le terme de ladite convention.  
 

*** 
 
Vu la proposition de l’Association KNET PARTAGE, 
 
Considérant que l’Association KNET PARTAGE œuvre pour promouvoir tous gestes écocitoyens pour valoriser les déchets 
recyclables dans toute la France, 
 
Considérant que le recyclage de ce flux permet à l’Association KNET PARTAGE de recueillir des fonds distribués de manière 
désintéressée à des enfants vulnérables, 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité pour,        

 
 APPROUVE la convention de partenariat avec l’Association KNET PARTAGE ci-annexée,  

 
 AUTORISE M. le MAIRE ou son représentant à signer la convention et à accomplir toutes les formalités nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération, 
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 CHARGE les services administratifs communaux de transmettre la présente délibération à M. le Sous-Préfet de 
Sarcelles. 

 
 
24. Questions orales : 

 
M. le MAIRE informe l'assemblée qu'il a récemment rencontré les représentants de la Communauté d’agglomération, 
notamment le Président ; M. Pascal DOLL et M. Eddy THOREAU ; vice-président en charge du développement culturel, 
afin d'échanger sur l'avenir du château de la Motte. 
 
À l'issue de cette réunion, il indique que le projet de déménagement précédemment envisagé est abandonné. Il précise 
qu'une nouvelle réflexion va être engagée autour d'un projet global conforme aux orientations présentées lors de la 
campagne municipale. Selon lui, les représentants de l'intercommunalité ont entendu les préoccupations exprimées par 
la municipalité et reconnu que certaines informations transmises antérieurement étaient inexactes. 
 
M. le MAIRE rappelle que la mairie constitue la représentation de l'État au sein de la commune. Il souligne qu'un projet 
de transfert ou de déménagement des services municipaux aurait dû faire l'objet d'une autorisation préalable des services 
préfectoraux, démarche qui, selon les informations dont il dispose, n'aurait pas été effectuée. 
 
Il indique que la CA a confirmé sa volonté de respecter les choix des habitants et de ne pas s'opposer à la volonté exprimée 
localement. Il précise que l'intercommunalité a simplement différé certaines décisions dans l'attente de l'installation de 
la nouvelle mandature. 
 
M. le MAIRE estime que la réponse la plus adaptée consiste à abandonner le projet de déménagement tout en travaillant 
à un nouveau projet de valorisation du site. Il évoque la possibilité de transferts de compétences ou d'activités vers 
d'autres bâtiments, tout en préservant le patrimoine culturel représenté par le château de la Motte. 
 
Il rappelle que le bâtiment nécessite d'importants travaux de rénovation. Il évoque notamment l'état des espaces de 
stockage et d'archivage, les problèmes d'isolation, certaines insuffisances en matière de sécurité ainsi que des infiltrations 
qui, selon lui, n'ont jusqu'à présent fait l'objet que de réparations ponctuelles. Il considère qu'un véritable projet de 
préservation et de développement du château devra être étudié dans les prochaines années. 
 
M. le MAIRE indique être satisfait des conclusions de cette réunion et remercie la CA ROISSY Pays de France pour son 
écoute et son soutien dans la construction de futurs projets. Il rappelle également l'importance de mobiliser l'ensemble 
des dispositifs de financement disponibles auprès de l'intercommunalité, du Département, de la Région et des autres 
partenaires institutionnels afin de limiter l'impact financier sur les contribuables. 
 
Abordant un autre sujet, M. BILONGO évoque la visite effectuée par les services de gendarmerie le 29 mai dernier dans 
plusieurs bâtiments communaux. Il précise que cette intervention s'inscrit dans le cadre d'une enquête portant sur 
l'ancienne mandature, certains anciens responsables communaux ainsi qu'une association sportive locale. 
Il indique que la municipalité a pleinement collaboré avec les enquêteurs, lesquels avaient déjà procédé à une perquisition 
l'année précédente. À cette occasion, des documents et éléments complémentaires auraient été recueillis. M. BILONGO 
précise que l'enquête est toujours en cours et qu'il convient d'en attendre les conclusions. 
 
Concernant l'audit financier annoncé précédemment, il informe le conseil qu'un second cabinet sollicité a renoncé à sa 
mission en raison du contexte judiciaire entourant certains dossiers communaux. La municipalité est actuellement à la 
recherche d'un nouveau cabinet susceptible de réaliser cet audit. 
 
M. le MAIRE regrette cette situation, estimant qu'un audit approfondi permettrait de clarifier certains éléments de 
gestion. Il rappelle néanmoins que les investigations en cours visent des personnes déterminées et qu'il ne saurait être 
question d'assimiler l'ensemble des élus ou des acteurs de l'ancienne mandature aux faits faisant l'objet de l'enquête. 
 
Il évoque également la collaboration engagée avec les forces de l'ordre et réaffirme son attachement aux principes de 
légalité, de transparence et de respect des institutions républicaines. 
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Enfin, M. le MAIRE se félicite de la qualité des échanges intervenus récemment au sein des différentes commissions 
municipales, notamment lors du Conseil d’Administration du CCAS. Il souligne l'importance du dialogue entre les élus 
de la majorité et de l'opposition et appelle l'ensemble des conseillers à poursuivre un travail collectif au service de la 
commune. 
 
Il conclut son intervention en invitant tous les acteurs locaux à se rassembler autour d'un objectif commun : l'intérêt de 
la commune, dans un esprit d'unité et d'apaisement. 
 
 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, M. Farid BENABDELAZIZ, Maire, clôture cette séance ordinaire du 10 juin 2026 à 21H34. 
 
 

 
Le secrétaire de séance, 
 
 

 
 
 
Catherine LEDUC. 
 

Le Maire, 
 

 
 
 

Farid BENABDELAZIZ.

 


